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cofloot[ons du "lPRIX COURANT"
Comme nous recevons cha.

que Jouit les <eýmandes peur
la eellecuen du "PRIX COURANT"
depuis a fondation, nous se-
rions trs obligés ceux de nos
abonnés qui n'en font PaM cols
leetionn s'als pouvaient nous
procurer les Nos suivants :
VOLUME II, mes. 1, 14, 21 et

VOLUME 1, Nos. 9,13 et 19.
VOLUMEE IWS0N. 18.

Neigepaierons 10e. pour cha.
que xemplaire de ces aumé.
ros.

Les n ouvelles Taxes
La taxe sur les transferts d'im-

meubles à titres onéreux est main-
tenant exigée dans tous les -bu-
reaux d'enrégistrement sur les ae-
tes passés après le 24 Juin. Cer-
tains actes, ' sés après cette date
ont¯Nt enr gistrés immédiatement,
avant que les régistrateurs eussent
reçu une. cpie auhentique e
loi, et, par conséquent sans payer la
taxe. Le Procureur - Général a
donné son opinion-que ces enrégis-
trements sont nuls, en vertu de la
loi des taxes, et ne peuvent être
rectifiés que par le paiement de la
taxe accompagnant un nouvel en-
r4'istrement. - -

epuis le 1er Juillet, fort peu'
d'actes de vente ont été présentés
à l'enrégistrement, etfon-a entei-
du à plusieurs reprises exprimer
l'intention dQ plaider contre la
tae. Deuxpoints seraieint soule-
vés: 1o la constitutionalit-de-la
taxe, qui ne serait pas une taxe di-
recte au désir de la constitution de
1-67. 2o Et la constitutionalité de
l'article de la loi déclarant nul,
tout enrégistrement .de vente non
accompagné du paiement de la

-- Lau;-&-de inie point se rpporte
à la disposition de la constitution
d'après laquelle aucun article du
Code Civil, ne peut être amendé ou
abrogé que par une loi le citant nom-
mément. Or, les articles du Code
Civil concernant l'enrégistrement
ne sont pas Wentionnés dans la loi
des taxes.

Quant à la taxe sur les succes-
sions, la loi la fait payable dans les-
trente jours, taudis que le code
donne «à l'héritier trois mois pour
faire inventaire. Or, comment
connaître la valeur de la succes-
sion avant d'en faire l'inventaire?.

L'opinion générale, est, comme
nous l'avons dit la semàine dernière,
que cette mesure a été préparée un
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trace dans certaines imperections
ou contradictions qu'on aurait pu
faire disparaître dans une étude
plus prolongée. Le gouvernement
sera sans doute disposé, pour le mo-
ment, à ne pas trop insister sur la
lettre-de la loi, dans certains cas
douteux, et à prendre l'interpréta-
tion 'la plus raisonnable de ce qu'elle
contient. A la prochaine session,
il pourra modifier et rectifier avec
l'expérience de quelques mois, de
manière à ce que le fonctionnement
en soit plus fanil._

'rait certainement pas être compen-
sée par des milliers de. piastres.

Entr'autres projets de loi soumis
à la dernière session, il en est un
qui doit sa rejection purement et
simplement à cette mesquine éco-

omie-au gouvereient. es ceuin
qui concerne la fermeture des ma.-
gasins.

Des préjugés ont été contre ce
bill qui n'avaient pas la moindre
raison d'être et qui auraient facile-
ment pu être dissipés si les inté-
ressés avaient pu en faire connaître
par la presse les véritables disposi-
tions. Ainsi, le Star annonçait tri-
omphalement, après la rejection du
bill.

Le projet de loi qui devait punir
d'une amende l'épicier qui aurait vendu
une livre de sucre à sept heures et dix
minutes, a été heureusement tué au
conseil Lgislatif."

dOr le second paragraphe de l'ar-
ticle .2 -dit empressement quie les

r Uaci lewl ur u uU JIi ", Jiu " " " u

temps indiqué dans les sections 2
et 8 de la présente loi, mais non de
manière à rendre obligatoire l'in-
terruption d'une vente ou de plu-
sieurs ventes déjà commencées à
l'heure fixée pour la fermeture.

2. Les magasins dans les cités de
Montréal etde Trois-Rivières, et de
la ville de Richmond et dans'les
cités et villes du comté d'Ottawa,
doivent être fermées à sept heures
du soir et rester fermés jusqu'à
cinq heures du matin du lendemain,
sauf cependant le samedi soir et la
veille des fêtes publiques et pen-
dant les deux dernières semaines
de décembre et les deux premières
semaines du mois de mai.

tres, doivent être fermés et demeu-
rer fermés.

6. Tout marchand qui par lui-
même, par un commis ou un agent,
tient son magasim ouvert, ou offre
en vente <les marchandises dans ce
magasin ou ses dépendances, con-
trairement aux dispositions des
seettons 2 et 3, est passible, d une
amende de cinquante piastres au-
plus et de dix piastres au moins, et
à défaut de aiement, cette amende
est recouvra le par mandat de sai-
sie.

7. Quiconque étant à l'emploi ou
dans le magasin d'un autre, tient ce
magasin ouvert ou vend ou offre
en vente, au détail, dans ce' magasin

u nugas un venu aes epice ries
ourront rester ouvertsjusqu'à neuf
eures du soir.
La délibération de la Chambre

de Commerce du district de Mont-
réal condamnant ce%ill, est égale-
ment basée sur des informations
erronées.

Le fait matériel que ce bill a été
rejeté parce que l'opinion publique
a été mal informée est indiscutable,
tous les intéressés, qui en ont connu
les dispositions s'en sont déclaré s
parfaitement satisfaits.

tpurvte-e- r-iei

agasins de la cité de Mont-
réal et des villes des comtés d'Ot-
tawa, où l'on vend des épiceries
peuvent rester ouvertsjusqu'à neuf
heures du soir.

3 Rien dans la présente loi n'em-
pêchera, pendant le temps durant
lequel un magasin doit être fermé,
la vente ou livraison d'effets à la
famille du ou des propriétaires de
tel magasin ou aux personnes qui
habitent avec lui ou avec eux; ni
la~vente et la livraison d'effets né-
cessaires dans le cas de mort, de
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Les contribuables trouvent que
c'est bien assez d'avoir à payer la
taxe sans qu'on les maltraite inuti-
lement pour la bêollecter.

La foFinetoig des maga sins
Le désir de faire des économies,

très louable en soi, du gouverne-
ment de Québec, a été poussé, au
moins dans un cas, à un degré, non
seulement ridicule, mais nuisiblg au
public.

Le cas dont 'nous voulons parler
est celui de la réduction des impres-
sions des bills. Autrefois, chaque
bill pr.ésenté à la législature, était
imprimé à un nombre d'exemplaires
suffisant pour en donner un à cha-
que député et conseiller législatif,
ainsi qu'à tous les journaux'de la
province. De sorte que le public.
par la voie de la presse, était au
courant des sujets qui se discu-
taient à la chamlre et l'opinion pu-
blique pouvait, en connaissance de
cause, se prononcer pour ou contre
telle ou telle mesure d'intérêt pu-
blic ou privé. A la dernière session,
il paraît queTon aàricWènnt ré-
dit le nombre des exemplaires im-
primés des bills à ce qui était né-
cessaire pour 'la législature, La
presse a été à peu près complètement
privée de l'occasion de discuter ces
bills et l'opinion publique a pu être,
-en pusienrs cirennstances, égarée_
par des rapports incomplets de re-
porter négligents.

Ce sont des économies de bouts
de chandelle, car une centaine d'ex-
emplaires de plus n'auraient pas coû-
té, tout compris, plus d'une piastre
pour chaque~bill et rinjustice que
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mdu gouvernement ne laisse encore
commettre une nouvelle injustice
envers les commis, nous reprodui-
sons ici dans son entier le bill en
question.

LOI CONCERNANT LA FERMETURE
DES MAGASINS, A BONNE HEURE.
SA MAGESTÉ, par et de l'avis

et.du consentement de la Législa-
lature de Québec, décrète ce qui
suit:

1.- A 'noins que le contexte ou la
matière ne s'y oppose, les mots et
expressions contenus dans la pré-
sente loi ont respectivement le sens
que cette section leur attache:
-1. Le mot "magasin" désigne
tout établissement ou lieu où des
marchandises sont vendues ou ex.-
posées ou offertes en vente au dé-
tail; mais non

(a) Les établissements où l'on
ne vend que du tabac et les objets
généralement requis pour l'usage
du tabac, tels que les pipes, porte-
Cigares, allumettes chimiques et
autres; ni .

(b 'Les établissements ou lieux
quelconques où l'on ne vend que
dës-Jrnau, gazettes, revues pé-
riodiques, apiers-nouvelles; ni

(c) Les otels, auberges, estani-
nets, tavernes, restaurants, cafés et
établissements licenciés pqµr le dé-
bit ou la vente au détail des- bois-
sons et liqueurs spiritueuses, aleoo-
lignes ou -fermentées pour être con-
sommées sur les lieux, ni

(d) Les étaux, ou échoppes où
l'on ne vend, débite on détaille que
des viandes ou légumes, ni

(e) Les magasins de fruits et
confiseries.

Les magasins où un bureau le
este-est-situé peuvent rester ou-

verts, mais seulemeut pour le ser-
vice tal.

2. s mots "fermé " ou magia-
sin fermé" signifient non ouvert
pour la vente es marchandises ou
pour l admission les chalands, des

1

man al
et la livraison, dans les phiarinacies,
de médecines et d'instruments et
d'appareils chirurgicaux.

.4 Il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil, chaque fois
qu'il lui est démontré,

1. Que les trois quarts des mar-
chands, propriétaires, locataires ou
occupants de magasins situés dans
les cités et villes ci-dessus mention-
nées désirent se soustraire à l'ap-
plication de la résente loi, de dé-
clarer par procamation que cette
loi ne s appliquera plus à cette cité
ou ville; ou

2 Que les trois quarts ou plus
des marchands des dites cités, tra-
fiquant en semblables matières,
dans une même cité ou ville dési-
rent-se soustraire à l'application de
la présente Íoi, de déclarer par pro-
clainationîquecette loi ne s'applique-
ra plus aux marchands de cette cité
ou ville trafiquant en ces matières;
ou

:3. Que les deux tiers oupls.des.
marchands d'une cité ou' ville ui a
été soustraite à l'application de la
présente loi, désirent être régis de
nouveau par ses dispositions, de dé-
clarer, par proclamation, qu-la ré-
sente loi s'appliquera à telle cit ou
ville; ok,

4. Que les '<eux tiers au pus des
marchands, trafiquant en sembla-
bles matières dans une même cité
ou ville, qui ont été soustraits _
lýapplication (le la présente loi, dé-
sirent, être régis de nouveau par ses
dispositions, de déclarer par procla-
ination que la présente loi s'a pli-

cmer aux trafiqmiant'mn ces matières
ans cette cité ou ville.

J5. Dans le cas où cette loi a été
déclarée s'appliquer aux magasins
dans lesquels sont vendus ou expo-
sés.en vente au détail certaines ca-
tégories <le marchandises, tous leg
magasins qui y sont situés, dans
lesquels sont vendues ou exposées
en vente au détail ces catégories de


